Atelier 3, Séquence 3 : des outils de gestion et de réalisation de la ville-nature.

Guillaume Lemoine – le rôle des agriculteurs dans la gestion des espaces herbacés

(écologue, Conseil Général du Nord)

[il installe une tige de bambou à côté du tableau sur l’estrade]

La nature en ville ne m’intéresse pas. Ce qui est intéressant, c’est la biodiversité.

Cela passe notamment par un état des lieux des outils agricoles disponibles pour la gestion des espaces herbacés.

Au Conseil Général du Nord [CG59], on s’est fixé deux objectifs : développer la randonnée et protéger des espaces naturels.

Le CG59 gère en tout 2600Ha, qui se répartissent entre différents types de milieux. Nous sommes par exemple propriétaires de terrils miniers.

Il n’y a pas de nature : tout est artificialisé.

Les collectivités locales doivent gérer des espaces verts ouverts. Elles travaillent sur de nouvelles méthodes de gestion, dont des méthodes agricoles. Pour entretenir ces espaces on a le choix entre la tondeuse, la fauche (coupe en une seule fois), l’élevage…

Elles peuvent travailler en régie, mais elles peuvent aussi devenir des exploitants agricoles. La réduction/miniaturisation du matériel agricole est à ce titre intéressant pour les collectivités locales, qui développent ce genre de machines.

Elles peuvent enfin contractualiser avec des exploitants agricoles. Les collectivités locales ne sont pas dans une logique de production, contrairement à l’agriculteur. Elles visent ainsi à avoir les terrains les plus pauvres (riches en biodiversité, moins chers à gérer, moins chers à acheter) alors que l’agriculteur cherche le contraire : des terrains riches et faciles à exploiter.

Ce que je cherche à faire, c’est de la contre-production : pas de fertilisant, de préférence dans le choix des végétaux, pas de biocide, une date de fauche décalée (les foins seront ainsi fauchés en juillet voire plus tard), et un cheptel adapté (des bêtes qui n’ont pas un poids démesuré). Quel conventionnement créer dans ces conditions ?

Aucun fermage n’est exigible et donc exigé par les collectivités.

Elles doivent participer aux surcoûts, aux aménagements.

Elles doivent favoriser des subventions d’équilibre quand aucun agriculteur n’est candidat.

Mais il y a une limite à tout cela : le système finit par s’essouffler. Avec ce système les agriculteurs, à somme de travail égal, produisent de moins en moins car sans apports en engrais les sols finissent par s’appauvrir : cela pose problème… Il s’agit alors de trouver un intérêt commun.

On peut citer l’exemple de la coulée verte de Mardyck [près de Dunkerque]. L’agriculteur, qui a perdu en productivité, se voit relayé par l’agglomération : celle-ci fauche, l’agriculteur fait le reste. Il gagne donc du temps et, par-là, de la productivité.

Mais les élus ont du mal à accepter de rémunérer des agriculteurs pour un terrain qu’ils offrent gratuitement.

Discussion

Benoît Poncelet* : on voit ici que les objectifs évoluent en fonction des évaluations. Le système de fonctionnement évolue en fonction de la répartition des rôles entre les acteurs.

Pierre Dhénin (ENLM) : l’objectif, c’est que la ville soit productrice de biodiversité. Les flamands sont par exemple pour un pourcentage minimum de biodiversité dans les documents de planification.


Dans les zones périurbaines proches, le recours aux marchés publics peut permettre aux agriculteurs de répondre aux appels d’offre pour l’entretien d’espaces verts. Cela permet de se poser les questions des types de gestion très en amont.


La question du revenu est également centrale.


A Courtrai [Belgique] les zones d’activités doivent avoir 30% de surface des planchers (et pas uniquement de la parcelle) végétalisés.

Annick Makala (VNF) : la question de la définition de la nature est très importante, tout comme celle de la mise en place de réservoirs de biodiversité.

Cécile Schleuniger (ville de Lille) : à Lille a été mise en place la fauche exportatrice depuis trois ans : cela montre une évolution profonde des métiers de l’espace vert, avec de nombreuses conséquences.

*Benoît Poncelet est directeur du CAUE59, animateur du débat.
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